Fonds de Consolidation de la Paix – Burundi 
Résumé de Projet
	Organisation des Nations Unies Récipiendaire: BINUB/UNHCR   
	Domaine de Priorité: Gestion de la question foncière  

	Autorité nationale: 
Commission Nationale des Terres et Autres Biens

	Numéro et Titre du Projet: 
	PBF/BDI/F-1
Appui au règlement pacifique des litiges fonciers   

	Zone d’intervention
	Tout le territoire du Burundi

	Coût du projet
	US$ 700.000 

	Durée
	12 mois 

	Date d’approbation/Comité de Pilotage  
	20 Mars 2007
	Date de démarrage
	
	Date  d’achèvement 
	    

	Description du Projet

L’accès à la terre est devenu la principale cause des conflits au niveau communautaire et alimente les crises socio politiques. Plus de 80% des conflits enregistrés dans les cours et tribunaux sont des conflits fonciers. Depuis 2002, le rapatriement de plus de 300 000 burundais démunis de leur propriété, souvent détruite ou occupée par d’autres personnes, est une source potentielle d’un nouveau conflit. Ce risque avait déjà été identifié par les partis à l’Accord d’Arusha et repris dans la Constitution. Pour faciliter le retour des rapatriés et les déplacés internes, le Gouvernement a créé en date du 22 juillet 2006, une Commission Nationale des Terres et Autres Biens. Le projet renforcera les capacités de la Commission qui fera l’état des lieux et entamera le règlement des conflits fonciers les plus urgents notamment ceux liés à la réinstallation des sinistrés les plus vulnérables.




Objectif global et Objectifs immédiats
	Objectif global 

Promouvoir une coexistence pacifique au sein des populations par le réintégration durable des sinistres.

	Objectif immédiat 
Renforcer les capacités institutionnelles de la commission pour lui permettre de résoudre les litiges fonciers. 


Résultats, Activités clé et Approvisionnement 
	Résultats clé :

1. Les capacités institutionnelles de la Commission Nationale des Terres et Autres Biens sont renforcées, en particulier dans le domaine de la gestion des conflits fonciers.

2. Un système de règlement des litiges fonciers base sur une approche communautaire et favorisant la réconciliation est mis en place et testé.

3. Le règlement des contentieux fonciers en cours est simultanément initié pour permettre aux sinistres les plus vulnérables (notamment les veuves, les orphelins, les Personnes vivant avec le VIH/SIDA, etc.) d’accéder à la terre pour leur installation. 

Activités clé :

1. Renforcer les capacités institutionnelles de la commission  Indépendante des Droits de l’Homme.

2. Enregistrer les litiges fonciers et récupérer  les terres domaniales irrégulièrement acquises.

Initier la résolution des litiges fonciers pendants et nouveaux au profit des sinistrés les plus vulnérables (notamment  les veuves, les orphelins, les personnes vivant avec le VHI/SIDA, etc.)

	Approvisionnement  

Véhicules, équipements informatiques, services de médiatisation, formations.
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